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                                                                                              2024
FORMULAIRE DE SAISINE DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL
Objet : Protection sociale complémentaire
Textes de référence 
- Code Général de la Fonction Publique, article L827-1 à L827-6 
- Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

- Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 

- Ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 

- Décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement.

Principe 
Les collectivités ont la possibilité d’aider financièrement leurs agents en matière de protection sociale complémentaire. Les agents concernés sont les fonctionnaires ainsi que les agents contractuels de droit public et de droit privé. Les retraités peuvent bénéficier du dispositif pour le risque santé mais sans participation de l’employeur. La collectivité peut choisir de participer sur le risque « santé » et/ou « prévoyance », par l’intermédiaire soit de la labellisation, soit d’une convention de participation. Elle doit fixer le montant de l’aide (ce montant doit être en euros) et la modulation éventuelle, qui prendrait en compte le revenu des agents et leur situation familiale dans un but d’intérêt social.
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 impose aux employeurs publics, à l’instar du secteur privé, de participer au financement d’une partie des garanties de la protection sociale complémentaire de leurs agents, quel que soit leur statut. Cette obligation de prise en charge va s’appliquer pour les employeurs territoriaux dès le 1er janvier 2025 pour la participation à la prévoyance, et au 1er janvier 2026 en ce qui concerne la participation à la complémentaire santé 
Les formulaires de saisine du C.S.T. ne doivent pas être nominatifs

COLLECTIVITE : …………………………………………………………………………….

Nom et coordonnées de la personne en charge du dossier : …………………………………….

( ………………………….

…………………….@............................

Nombre d’agents titulaires :…… 
Stagiaires :…..        Contractuels de droit public : …….

Modalités d'application envisagées :

Mise en place d'une protection sociale complémentaire Santé selon :
   Labellisation

   Convention de participation

Mise en place d’une protection sociale complémentaire Prévoyance selon :
   Labellisation

   Convention de participation

Montant de la participation :
	Risque santé : à compter du …/…/……..
	Risque prévoyance : 

à compter du 1er janvier 2025


	Montant forfaitaire mensuel / agent : ………..€
	Montant forfaitaire mensuel / agent : ………..€



	Ou



	Fourchette de participation / agent :
de ………… € à …………..€
	Fourchette de participation / agent :
de ………… € à …………..€




Critères de modulation éventuels selon :
(  Les revenus
                          Modalités : ……………………………………..
(  La composition familiale          Modalité : ……………………………………….
(  Pas de critère

Pièces à joindre :

- Projet de délibération

- Rapport de présentation et/ou tout document pouvant éclairer les membres du CST
Fait à ………………………… le ………………………… 

Signature du Maire / du Président
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